
DECLARATION 

 

Nous serons vigilants 

 

Les Sénatrices et Sénateurs représentent des territoires très divers où les collectivités sont toutes 

engagées dans le soutien à des compagnies, des scènes nationales, des spectacles, des festivals qui 

génèrent échanges et lien social, autour d'expressions artistiques porteuses d'esthétique, de plaisir, de 

réflexion et d'ambition démocratique, sans oublier, évidemment, les retombées importantes, en matière 

d'activité touristique et économique. 

 

Les nouvelles annexes 8 et 10, élaborées par les partenaires sociaux signataires et gestionnaires de 

l'UNEDIC, se révèlent inadaptées face aux réalités des pratiques artistiques et au vécu quotidien de 

ceux qui les rendent possibles en créant, jouant, diffusant. Elles aggravent le protocole de 2003 qui a 

déjà fait beaucoup de dégâts, en précarisant les acteurs les plus fragiles et en affectant 

considérablement le budget des structures. 

 

Ces nouvelles annexes ne se nourrissent pas des propositions 2, 3, 4, 6 et 9 du rapport de la 

Commission de la Culture, de l'Education et de la Communication élaboré par Maryvonne Blondin. 

Elles n'ont pas été réfléchies en confrontant les chiffres UNEDIC et ceux du rapport de Mathieu 

Grégoire et d'Olivier Pilmis élaboré au sein d'un laboratoire du CNRS, à la demande du Syndeac. Les 

conclusions de la négociation, dans leur ensemble, ne prennent d'ailleurs pas la mesure de la fréquence 

des interruptions de travail qui frappent tous les salariés. 

 

Les Sénatrices et Sénateurs actent positivement la mise en place d'une mission de concertation et de 

propositions, sous la responsabilité de Hortense Archambault, Jean-Denis Combrexelle et Jean-Patrick 

Gille. En sanctuarisant le budget du spectacle vivant, le gouvernement fait montre de sa volonté 

d'améliorer la situation des structures confrontées à de réelles difficultés financières. 

 

Les Sénatrices et Sénateurs prennent acte des termes de la lettre de mission qui mandate ces 3 experts 

pour élaborer des propositions solides et éthiques, requalifier le régime spécifique de l'intermittence, 

dans le respect du principe de la solidarité interprofessionnelle. 

 

Cette mission devra notamment repenser « l'architecture du dispositif d'assurance chômage des 

intermittents », en proposant plus particulièrement des « moyens de lutter contre les abus », 

principalement dans le secteur audiovisuel, comme certaines sociétés qui, malgré de confortables 

chiffres d'affaires, ont choisi l'hyperflexibilité comme mode de gestion des ressources humaines. 



Si les sénatrices et sénateurs se réjouissent du maintien possible des festivals, manifestation de la 

vitalité culturelle sur l'ensemble du territoire français, ils seront extrêmement vigilants à la pérennité 

des engagements récents, en particulier à ce que la compensation financière de la perte d'allocation -

due au rallongement de la période de différé- soit garantie jusqu'à ce qu'une issue plus ambitieuse soit 

trouvée, dans le respect de chacun et de la solidarité interprofessionnelle. 

 

Ils seront exigeants sur les solutions proposées par la mission et les suites données par le 

gouvernement. 
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